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CONTEXTE 

 
Lôatteinte de lôobjectif NÁ7 des OMD a incit® certains Etats, notamment Africains ¨ op®rer un 
recadrage de leurs strat®gies en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement. Cette 
op®ration prend aussi la forme dôune prise de conscience des communaut®s de base sur la 
n®cessit® de sôimpliquer dans la conception, mais surtout la gestion des infrastructures 
dôassainissement et des ouvrages dôeau potable.  
 
Cette vision est ®galement partag®e par les partenaires au d®veloppement, qui ont dôune 
mani¯re g®n®rale r®vis®e leurs strat®gies dôintervention afin de les inscrire dans lôoptique de 
lôatteinte des OMD. Ceci est dôautant plus n®cessaire que le niveau dôacc¯s ¨ ces services 
demeure pr®occupante pour les pays pauvres, notamment ceux de lôAfrique subsaharienne. 
La Banque Mondiale, estime quôen 2000 ç¨ peine 130 millions (60%) des 245 millions 
d'habitants de la Communaut® Economique des Etats de lôAfrique de lôOuest (CEDEAO) 
avaient acc¯s ¨ une source d'eau potable et 120 millions (55%) dôentre eux avaient acc¯s ¨ 
des installations d'hygiène». 
 
Dans cette perspective, lôUSAID fait de lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement des 
secteurs prioritaires en mati¯re dôinvestissement. Lôintervention de lôUSAID est inscrite dans 
le cadre unifi® dôintervention quôest le PEPAM (Programme dôEau Potable et 
dôAssainissement du Mill®naire) qui est lôinstrument mis en place par le gouvernement du 
S®n®gal pour lôatteinte des Objectifs du Mill®naire pour le D®veloppement en mati¯re dôeau 
potable et dôassainissement qui vise ¨ çr®duire de moiti® la proportion des individus priv®s 
dôacc¯s ¨ lôeau potable et dôinstallations sanitaires am®lior®es dôici 2015è. Le lancement de 
ce nouveau programme coµncide avec celui de la D®cennie de lôEau Potable et de 
lôAssainissement par la Communaut® Internationale pour la p®riode 2005-2015.  
 

 Objectifs et résultats attendus 
Le pr®sent rapport pr®sente les r®sultats de lô®laboration du PLHA. Lôobjectif du PLHA en 
tant quôoutil de planification participative et dôaide ¨ la d®cision consiste ¨ appuyer la 
communauté rurale ¨ lôidentification des contraintes et des opportunit®s relatives au 
d®veloppement de ce secteur. Lôint®r°t ®tant de permettre à la communauté rurale de 
disposer dô®l®ments dôappr®ciation susceptibles de favoriser les prises de d®cision dans les 
strat®gies dôintervention, les priorit®s, ainsi que la meilleure allocation spatiale en termes 
dô®quit® et au b®n®fice du plus grand nombre.  
 
En termes de r®sultats attendus il sôagit :  
- de r®aliser un diagnostic permettant de dresser lôinventaire des points dôeau et 
dôassainissement de la communaut® rurale ;  

- de faire un bilan de la desserte en eau et en assainissement des différentes localités   
permettant dôestimer les besoins et de d®finir les priorit®s ; 

- de dégager les perspectives et les grandes orientations stratégiques du PLHA avec un 
choix des solutions dôapprovisionnement en eau potable ; 

- dô®laborer un programme dôaction triennal avec les strat®gies de mise en îuvre qui 
dégage les actions concrètes à mener avec un bilan actualisé de la desserte en eau 
potable et du taux dô®quipement des m®nages en syst¯me dôassainissement, les 
programmes dôinvestissement en cours dôex®cution et la programmation des mesures 
dôaccompagnement. 
 

 Précisions sur la démarche 
La m®thodologie d®taill®e pr®sente les grandes ®tapes de la d®marche pour lô®laboration du 
PLHA : 
 
1. La première étape a port® sur la tenue dôune rencontre dôharmonisation en vue de 
sôaccorder sur la d®marche m®thodologique et organisationnelle. Elle sôest d®roul®e en 
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deux étapes 1) au si¯ge de lôUSAID/PEPAM pour la validation de lôagenda, des outils 
dôenqu°te, le r®glage des modalit®s de communication entre les diff®rentes parties et 
enfin cette rencontre a permis de mieux préciser les différents résultats attendus et les 
formats dans lesquels ils doivent être restitués; 2) au niveau r®gional par lôorganisation 
dôun atelier de d®marrage des prestations sous forme de session de formation au profit 
des acteurs et partenaires locaux. Comme indiqué dans les TDR, lors de cette session, il 
sôest agi de partager avec les diff®rents acteurs la m®thodologie dô®laboration des PLHA, 
son articulation avec le PLD, le planning dôex®cution de la mission et le rôle des acteurs 
pour élaborer un PLHA participatif.  

 
2. La deuxi¯me ®tape a permis, sur la base dôune enqu°te quantitative et qualitative, 
lô®laboration dôun diagnostic territorial d®bouchant sur lôinventaire et le bilan de la 
desserte en eau et en assainissement. 

 
a) Pour lôinventaire des points dôeau et dôassainissement, des fiches dôenqu°tes 

présentant les caractéristiques de chaque equipement  ont été utilisées. Trois fiches 
dôenqu°tes sont produites ¨ partir de la combinaison des ®l®ments tirés de la base 
Watsun du PEPAM et des anciennes fiches utilis®es lors des premiers PLHA. Il sôagit 
dôune: 

- Fiche dôinventaire point dôeau; 

- Fiche dôinventaire infrastructure AEP; 

- Fiche dôinventaire point dôassainissement. 
 
Pour les besoins de cette enquête, un inventaire exhaustif de lôensemble des points dôeau et 
dôassainissement a ®t® effectu® dans tous les villages de la CR abritant un ®quipement. 
 
Les résultats des enquêtes ont été saisis et traités sous format ACCES et utilisés comme 
données de base pour la rédaction du PLHA. 
 

b) Des enquêtes ménages ont été effectuées dans 8 villages de la CR. Pour la présente 
mission, lô®chantillon est stratifi® et ar®olaire. Par cette méthode de sondage, les 
populations sont stratifi®es et r®parties dans lôespace communautaire dans le but de 
couvrir les caract®ristiques de la CR.  Lô®chantillon est ¨ deux degrés : 

1er degré : échantillon des villages à enquêter ; 
2ième degré : échantillon des ménages à enquêter  ¨ lôint®rieur des villages. 

 
Tirage des Villages 
 
Dans chaque CR, le ı des villages est enqu°t®. La construction de lô®chantillon village 
repose sur des critères de représentativité suivants : 

o La taille des ménages ;  
o Lôexistence ou non de points de dôeau ;  
o Le critère spatial.  

Tirage des ménages 
 
Dans chaque village retenu, est tiré un échantillon de ménage à interroger. L'unité 
d'observation est constituée des ménages, l'unité répondante est le chef de ménage ou toute 
autre personne adulte et capable de fournir avec exactitude les informations recherchées. 
 
Le plan de sondage retenu est fonction du nombre de ménages dans le village : 

- moins de 10 ménages : tous les ménages sont enquêtés (100%) ; 
- de 10 à 29 ménages : la moitié des ménages est enquêtée (50%); 
- plus de 30 ménages : le quart des ménages est enquêté  (25%). 

 
Les résultats des enquêtes ont été saisis et traités par le logiciel de traitement de données 
SPHINX. 
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3. La troisième étape propose un exercice de planification  débouchant sur la formulation de 
choix strat®giques qui sont effectu®s ¨ la lumi¯re dô®l®ments de diagnostic.   

 
 Une approche participative 

Lô®laboration du PLHA r®sulte du besoin de doter la communaut® rurale dôun cadre de 
r®f®rence coh®rent pour la coordination des actions en mati¯re dôeau et dôassainissement. 
La r®alisation dôun tel document stratégique a besoin de la participation de tous les acteurs. 
Par conséquent la  d®marche sôorganisera autour des principes suivants :  
 
1. Une approche multi-acteurs et participative permettant de mettre en îuvre les 

fondamentaux de la gouvernance locale, les principes dôimputabilit® et dô®quit®. Une 
démarche basée sur une consultation avec les acteurs qui interviennent dans le secteur 
de lôeau et de lôassainissement. En tenant compte ®galement de lôimplication effective de 
toutes les catégories sociales, économiques et professionnelles permettant dôint®grer les  
préoccupations des groupes dits marginalisés dans la définition des orientations 
majeures ; 

 
2.  Une démarche itérative favorisant la prise en compte dès le début de tous les aspects 

de la mission, ainsi que les possibilités de recadrage au fur et à mesure du déroulement 
du processus. Cette d®marche de concertation sôeffectuera en plusieurs allers-retours 
entre expression du besoin et reformulation pour aboutir à une meilleure visibilité du 
processus dôélaboration du PLHA. Lôorganisation dôateliers de validation de lôinformation 
a permis dôengager un d®bat p®dagogique et constructif sur les enjeux relatifs ¨ lôacc¯s 
¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement et de d®gager des hypoth¯ses strat®giques ¨ partir 
du point de vue des acteurs. 
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I- PRESENTATION DE LA ZONE DôETUDE ET DONNEES DE BASE 

 

 

1-1 SITUATION GEOGRAPHIQUE 

 
 

La Communauté rurale de Mampatim fait partie de lôarrondissement du m°me nom, du 
département et de la région de Kolda. Elle est limitée: 

- au Nord par la Communauté Rurale de Badion ; 
- au Sud par la Communauté Rurale de Coumbacara et celle de Wassadou ; 
- ¨ lôOuest par la Commune de Dabo ; 
- ¨ lôEst par la Communaut® Rurale de M®dina ch®rif. 

 

 
 
Le milieu physique est principalement composé des ressources hydriques, des ressources 
pédologiques, des ressources végétales et des ressources fauniques. 
 

 Le climat et la pluviométrie 
Le climat est de type soudano-guinéen avec l'alternance d'une saison sèche allant de 
novembre à Mai et une saison des pluies allant de Mai à Octobre. Les températures élevées 
40° à la fin de la saison sèche et au début de l'hivernage peuvent descendre jusqu'à 20° 
pendant les périodes de fortes pluies.  
 
La communauté rurale de Mampatim est relativement bien arrosée, elle évolue en dents de 
scie. La moyenne pluviométrique est de 1097,85 mm pour 62 jours de pluies comme 
lôindique le tableau ci-après. 
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Tableau 1 : Pluviométrie de la CR de Mampatim 

  2006 2007 2008 2009 Total en 4 Ans  Moyenne /an 

Quantités de pluies en mm 970,6 1137 1188,5 1095,3 4391,4 1097,85 

Nombre de Jours de Pluie  59 64 66 59 248 62 

 
 Le relief, les sols et la végétation 

Le relief de la communauté rurale est plat entrecoupé de plateaux et de bas-fonds. Les 
contours du relief déterminent les différents types de sols. On distingue : 

- les sols ferrugineux tropicaux, plus ou moins lessivés au niveau des plateaux ; 
- les sols sablo-argileux, peu profonds au niveau des vallées ; 
- les sols hydromorphes (argileux) ou sols Deck, très fertiles que l'on trouve surtout au 

niveau des bas-fonds. Les femmes y font de la riziculture. 
 
La fertilité des sols commence à être altérée par un processus dôappauvrissement, 
occasionné par une érosion éolienne et/ou hydrique intense, et accentué par les effets 
combin®s de lôextension des cultures commerciales et la g®n®ralisation de pratiques 
culturales peu respectueuses de lôenvironnement (suppression des jach¯res, absence 
dôenrichissement des sols, br¾lis, d®gradation du couvert v®g®tal).  
 
La communauté rurale de Mampatim rec¯le dôune v®g®tation riche et vari®e. Mais la baisse 
sensible de la pluviométrie a fortement altéré ce potentiel. A cela s'ajoute les nombreux feux 
de brousse et un défrichement anarchique au détriment des espaces boisés. 
 
Les espèces sont tr¯s d®pendantes de lô®tat du couvert v®g®tal, tant du point de vue de 
lôalimentation que de lôhabitat. Aussi, la d®gradation des for°ts au cours de ces derni¯res 
décennies a eu des impacts directs sur la faune en rendant précaire son développement et 
la survie de certaines espèces. 
 

 Les ressources en eau 
 

Le Sénégal, peu favorisé par ses conditions climatiques, dispose de potentialités énormes 
en eaux de surface et en hydrogéologie. Plus des deux tiers du pays recèle des eaux 
souterraines.  
 
Õ les eaux de surface 

 
Les mares temporaires sont les seules sources dôeau de surface de la CR. On note la 
présence de quelques bas fonds inondables en saison des pluies. 
 
Õ les eaux souterraines 

 
 On peut diviser les nappes souterraines en deux catégories : 
 

- les nappes superficielles ou phréatiques : Elles sont au nombre de trois dont le 
Continental terminal qui caractérise la région de Kolda. Composé de sables, grés 
argileux ou argiles sableuses, le Continental terminal couvre la quasi totalité du 
bassin sédimentaire. Sa potentialité est évaluée à 450 000 m3 par jour. Elle sert dans 
les usages des villageois. Les puits lôatteignent entre 30 et 100 m de profondeur.  Au 
niveau de la CR, la nappe phréatique est atteinte par les puits entre 6 et 37 m; 
 

- la nappe profonde (Maestrichtien). Côest la plus grande r®serve dôeau douce. Elle est 
atteinte par forage entre 100 et 350 m et connait une remont®e importante jusquô¨ 
quelques m¯tres de la surface. Le r¹le de cette nappe aquif¯re dans lôalimentation 
des populations et du bétail est très important. 
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1.1 MILIEU HUMAIN 
 

 
 Taille et répartition spatiale de la population 

Dans le document relatif ¨ la situation ®conomique et sociale de Kolda pour lôann®e 2009, 
lôAgence Nationale de la Statistique et de la D®mographie donne une estimation de la 
population de la CR de Mampatim qui serait de 14 501 habitants. Si lôon applique le taux de 
croissance annuelle de 3,1% de la CR pour le RGPH de 2002, la population de la CR serait 
estimée à 16 384 habitants en 2015.  
 

Tableau 2 : Evolution de la population de la CR 

Evolution 2008 2010 2015 

Population 14 501 15 414 16 384 

Nombre ménages 1 227 1 304 1 386 

Source : ANSD 2009 

 
La Communauté Rurale de Mampatim compte une superficie de 784 Km², ce qui présente 
une densité de 19,7 hbts/km². Elle renferme 52 villages avec une forte proportion de localités 
ayant dôimportants effectifs d®mographiques comme le montre dôailleurs le tableau ci-après : 
 
 

Tableau 3: Caractéristiques démographiques des établissements humains 

Répartition de la population 2010 2015 

Nombre de villages de moins 150 habitants 5 4 

Nombre de villages 150-300 habitants 11 9 

Nombre de villages 300-500 habitants 5 8 

Nombre de villages 500-1000 habitants 5 5 

Nombre de villages de 1000 habitants et plus 2 2 

 
La r®partition de la population par classe dô©ge montre que celle-ci est relativement jeune 
avec plus de 50% de la population âgés de moins de 15 ans. Le  sex ratio  est légèrement 
en faveur des hommes  51% contre 49%  pour les femmes. 

 
 Ethnies et religion 

Côest une population à dominance peulh 92%, on y retrouve aussi des mandingues 5% et 
autres (S®r®res, Diakhank®, Ouolofs, Diolas, Mancagnes, Manjacké) 3%. 
 
La population est à majorité de confession musulmane. Les chrétiens en minorité sont 
recensés dans la CR. 
 

 Migration 
Lô®migration est de plus en plus importante dans la communaut® rurale de Mampatim. Les 
revenus tir®s de cette migration participent ¨ lôam®lioration des conditions de vie des 
populations. 
 
Au niveau national, on note les migrations saisonnières liées à la recherche de pâturage 
pour les éleveurs et lôexode rural pour la recherche dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 
pendant la saison sèche (agriculteurs). Ce sont les villes de Dakar, Kaolack, Tambacounda 
et de Kolda qui accueillent lôessentiel des migrants. 
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1.1 ACTIVITES SOCIO-ECONOMIQUES 

 
 

 Agriculture 
Lô®conomie de la communaut® est bas®e sur lôagriculture. En effet lôagriculture constitue la 
principale activité socio-économique de la communauté rurale et occupe plus de 80% de la 
population active. Cette agriculture concerne des cultures de rente, vivrières et maraîchères. 
 
Lôagriculture est de type extensif. Côest une agriculture de subsistance essentiellement 
tournée vers la satisfaction des besoins alimentaires. La physionomie des exploitations 
agricoles fait apparaître une légère dominance des cultures céréalières sur les cultures de 
rente. Le coton et lôarachide constituent les principales cultures de rente et les cultures 
vivrières (maïs, mil, sorgho) sont pratiquées pour la satisfaction des besoins alimentaires. 
 
Le maraîchage est pratiqué à petite échelle dans toutes les zones aux abords des vallées. Il 
est surtout pratiqué par des femmes qui exploitent des jardins individuels ou collectifs. 
Malgré les importantes potentialit®s naturelles (disponibilit® eau et sol), lôagriculture est 
confrontée ¨ des contraintes qui freinent son d®veloppement. Il sôagit entre autres : 

- du niveau précaire d'équipement des producteurs en matériels agricoles ; 
- de lôutilisation dôinstruments aratoires traditionnels ;  
- des conditions difficiles dôoctroi des semences ; 
- de lôacc¯s difficile au cr®dit agricole. 

 
 Elevage 

Lô®levage qui est la seconde activit® des populations locales, est associ® ¨ lôagriculture. Les 
bovins, équins et asins sont utilisés comme animaux de trait. Les réserves fourragères 
favorisées par une bonne pluviométrie constituent des facteurs favorables au développement 
de lô®levage. 
 
L'élevage pratiqué dans la CR de Mampatim est de type extensif. Il concerne par ordre 
dôimportance l'®levage des bovins, ovins, caprins, ®quins, asins. Lô®levage de la volaille 
est pratiqué dans tous les ménages. 
 

Tableau 4 : Taille du cheptel par type 

Espèces Nombre de têtes Valeur UBT % Nbre dôUBT 

Bovins 12 487 9 240 33 

Ovins 9 460 1 324 25 

Caprins 12 837 1 797 34 

Porcins 838 117 2 

Equins 744 893 2 

Asine 1 000 440 3 

volailles 41 219 
  

Total 78 585 13 812 100 

Source : Service r®gional de lô®levage 

 
Malgr® lôexistence dô®normes potentialit®s, le secteur de lô®levage est confront® ¨ des 
difficultés notamment : 

- le manque d'eau dû à l'assèchement des mares  en saison sèche ;  
- le d®ficit en personnel technique dô®levage ; 
- lôabsence de parc de vaccination, de d®p¹ts v®t®rinaires, de magasins 
dôapprovisionnement en aliments du bétail ; 

- les conflits agriculteurs/éleveurs à cause des divagations de bétail résultant de la 
délimitation des parcours de bétail ; 

- la diminution du couvert végétal due aux feux de brousse. 
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 Commerce 
La CR dispose dôun march® hebdomadaire qui se tient dans le village centre Mampatim dont 
la localisation sur la nationale N°6 facilite lôacc¯s. La vente des denr®es de premi¯res 
nécessités est assurée par les boutiques. Le marché de Diaobé dans la Commune de 
Diaobé-Kabendou est aussi très fr®quent® par les populations qui lôutilisent comme lieu 
dô®coulement de leur produit. 
 

 Artisanat  
Côest un secteur qui nôest pas tr¯s d®velopp® dans la communaut® rurale. Il est dominé par 
les pratiques traditionnelles liées au système de castes (forge, cordonnerie,). Les corps de 
métier recensés sont les menuisiers, les bijoutiers, les cordonniers, les forgerons, les 
teinturi¯res et les tailleurs. Le manque dôorganisation des acteurs du secteur plombe le 
d®veloppement de lôartisanat local. 
 

 Exploitation forestière 
Les conditions climatiques sont favorables à une végétation exubérante et au 
développement des activités agro forestières. Les essences forestières sont exploitées 
pour les fruits, le bois, les feuilles, lô®corce et/ou les racines. Les activités de cueillette se 
limitent au ramassage de bouy (pain de singe), mad (Saba senegalensis), sidèm (jujube). 
Les produits de la cueillette sont pour lôessentiel autoconsomm®s. Certaines esp¯ces sont 
exploit®es pour leurs vertus pharmaceutiques, dôautres pour leur bois de chauffe et 
dôîuvre. En effet, dans cette zone la principale source dô®nergie est le bois. Les mat®riaux 
de construction de lôhabitat sont ®galement constitu®s de bois. 
 
On assiste à une régression des ressources naturelles consécutives notamment aux feux de 
brousse et coupes abusives sans compensation de reboisements conséquents. Cette 
situation est liée à la faible participation et engagement des populations dans le reboisement, 
au manque de dynamisme des comités de lutte contre les feux de brousse existants et à 
lôabsence de p®pini¯res communautaires. 
 

 
1.2 SERVICES SOCIAUX DE BASE 

 
 

  Santé 
La communauté rurale compte un poste de santé fonctionnel, une maternité et six cases de 
santé. Le personnel médical comprend : un infirmier chef de poste, une sage-femme, cinq 
ASC, cinq matrones et treize relais. La desserte médicale au niveau de la CR ne respecte 
pas les normes prescrites par lôOMS qui sont dôun poste de sant® pour 5000 ¨ 10000 
habitants alors que la population locale est estimée à prés de 16 000 habitants. 
 
Hormis celles situées dans les villages de Mampatim et de Pidiro, les structures sanitaires de 
la CR ne disposent pas dô®quipement ad®quat. 
 

Tableau 5 : Niveau dô®quipement des infrastructures dôassainissement 

Villages 
Type de structure et 

fonctionnalité 
Existence 
d'édicules 

Existence point d'eau 

Mampatim  1 PS  2 box 2 (1 PM + 1 BC) 

Témento Méta 1 CS non fonctionnelle 1 box - 

Saré Dembayel 1 CS  1 box - 

Pidiro 1 CS  2 box - 

Saré Pathé Bouya 1 CS  - 1 branchement communautaire 

Diankancounda Oguèl 1 CS  2 box - 

Fouladou Yéro 1 CS non fonctionnelle 1 box - 

Source : Enquêtes GERAD, 2011 
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Les contraintes ¨ lôacc¯s aux soins de sant® sont entre autres le manque de personnel, de 
matériel, de médicaments, le déficit dôinfrastructures sanitaires, la prolifération des 
moustiques, lôabsence de r®seau dôassainissement, la saturation de la capacit® dôaccueil du 
poste, lôenclavement de certains villages, la mauvaise gestion des comités de santé, 
lôinsalubrité, les problèmes dô®vacuation des malades, etc. 
 

 Education 
La communauté rurale compte vingt cinq (25) écoles élémentaires publiques dont cinq (5) à 
cycle complet. Le nombre de classe est de 75 classes en dur et 38 abris provisoires.  Le 
nombre dô®l¯ves est estim® ¨ 5785 dont 3172 garçons (55%) et 2613 (45%) filles. La 
sensibilisation sur la scolarisation des filles et leur maintien ¨ lô®cole doit °tre poursuivie. 
Malgr® le nombre assez important dô®coles (25 pour 52 villages) et leur proximité des 
populations, le taux brut de scolarisation (TBS) est encore faible dans la communauté rurale. 
Il est seulement de 26,25% contre 75% pour la région de Kolda alors que le TBS national se 
situe à 82%. 

 
 

Tableau 6 : Niveau dô®quipement des infrastructures scolaires 

Villages dotés d'écoles Latrines H Latrines F Point d'eau 

Mampatim (collège) 4 4 1 

Mampatim (école primaire) 6 4 1 PMH + 1 BC 

Mampatim (maternelle) 1 - - 

Mampatim (case des tout-petits) - - - 

Mampatim 2 - - - 

Vélingara Nafa 2 2 - 

Témento Méta 2 2 - 

Wakilaré Tobo 4 4 1 PMH+bassin 

Saré Dembayel 8 4 1 PMH+bassin 

Pidiro 6 4 1 PMH+bassin 

Médina Méta 6 4 1 PMH+bassin 

Kourty Diané - - - 

Saré Pathé Bouya (école primaire) 4 4 1 PMH+ 1 BC 

Saré Pathé Bouya (collège) - - - 

Sinthiang Soukel - - - 

Diankancounda Mandingue - - - 

Saré Boydo Pithiamé - - - 

Diankancounda Oguèl 4 4 1 PMH+bassin 

Dar Salam Mamadou Touré 2 2 - 

Saré Kanta 4 4 1 PMH 

Fouladou Yéro 2 2 
 

Aïné Mady Yéro 6 4 1 PMH+bassin 

Saré Beydary - - - 

Saré Kéléfa - - - 

Wakilaré Amadou - - - 

Saré Ndiayla - - - 

Saré Ndiobo Awa - - - 

Médina Niougué - - - 

Missirah Demba Sadio - - - 
Source : Enquêtes GERAD, 2011 

 
La communauté rurale abrite deux coll¯ges dôenseignements moyens (CEM) ; celui de 
Mampatim existe depuis 2002. Il compte neuf (9) salles de classes pour 510 élèves dont 230 
filles. Le corps professoral est au nombre de 29 professeurs. Et le second CEM se situe 
dans le village de Saré Pathé Bouya sous abri provisoire. 
 
La majorité des écoles de la communauté rurale sont dépourvues dôeau, de latrines et de 
clôtures. Sur 25 écoles, 10 seulement disposent dôeau potable, 13 de W-C et 3 de mur de 
cl¹ture. Ce qui pose le probl¯me dôhygi¯ne et de s®curit® dans les ®coles. Les ®l¯ves sont 
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expos®s au p®ril f®cal faute dôeau et de blocs sanitaires. On note des cantines dans 
certaines écoles de la CR pour la prise en charge des élèves venant de villages lointains.  
 

 Energie 
Le r®seau ®lectrique est absent dans la communaut® rurale. La demande est satisfaite, dôune 
part par lô®nergie solaire et dôautre part, par lôutilisation de combustibles dôorigine v®g®tale 
(bois, charboné) ou fossile (p®trole lampant, gaz butane, gasoilé). 
 
 

1.3  CADRE INSTITUTIONNEL ET ORGANISATIONNEL DE LA 
COMMUNAUTE RURALE 

 
 

 Conseil rural 
 

 Présentation du conseil rural 
La communauté rurale de Mampatim est dirigée par un Conseil Rural composé de 40 
membres élus au suffrage universel direct pour un mandat de cinq (5) ans. Les conseillers 
sont issus de 20 localités sur les 52 villages que compte la communaut® rurale. Lôanalyse de 
la répartition des conseillers selon le sexe montre que le conseil rural de Mampatim est 
composé de 36 hommes et 04 femmes. Les pesanteurs socioculturelles constituent une des 
contraintes à une bonne représentativité des femmes. La majorité des conseillers est 
relativement âgée : le conseiller le plus âgé a soixante six (66) ans et le plus jeune a trente 
sept ans (37).  
 
Le niveau g®n®ral dôinstruction des conseillers est faible avec 10 conseillers qui ont atteint le 
niveau secondaire. Les autres élus locaux sont alphabétisés en arabe. Le Conseil Rural 
compte en son sein 9 commissions techniques : 

- Commission domaniale, de lôUrbanisme et de lôHabitat ; 
- Commission de lôEnvironnement et de la gestion des Ressources naturelles ;  
- Commission de la santé, de lôhygi¯ne et de lôaction sociale ; 
- Commission de la Jeunesse, des Sports, de la Culture et des Loisirs ; 
- Commission des Finances et des Affaires économiques ; 
- Commission de lôEducation, de la Formation et de lôAlphab®tisation ;  
- Commission de la Planification et de lôAm®nagement du territoire charg®. 

Ces commissions techniques ne fonctionnent pas du fait notamment dôun manque de 
ma´trise des codes et lois de la d®centralisation mais aussi de lôinsuffisance de moyens 
logistiques et de matériels. 
 

 Les ressources financières 
Le budget de la CR comporte les recettes et les dépenses de fonctionnement et 
dôinvestissement du conseil rural.  Les recettes proviennent dôune part de la taxe rurale, des 
produits domaniaux, la taxe forestière, les produits de fourrière et divers autres produits et 
dôautre part des fonds de concours et de dotation allou®s ¨ la CR. 
 
Le budget de la CR ®volue en dent de scie. Elle d®pend notamment de lôapport financier des 
partenaires qui versent leur subvention dans les comptes de la CR dans le cadre de lôappui 
budgétaire et du taux de versement de la taxe rurale. Cette dernière est difficilement 
collectée. 
 

Tableau 7 : Evolution du budget local de 2007 à 2009 

Année Total Budget 

2007 84 745 804 

2008 87 970 578 

2009 79 511 000 
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 Services techniques 

Le sous pr®fet repr®sente lôautorit® administrative et la tutelle dans lôarrondissement. Il est 
appuyé par le CADL dans sa mission primordiale d'impulsion du développement économique 
et social. Le CADL est chargé d'assister le monde rural dans tous les segments du 
développement. La multiplicité des domaines dans lesquels il cherche à apporter un 
encadrement technique justifie la pluridisciplinarité de l'équipe. C'est pourquoi le CADL prend 
l'aspect d'une synthèse des services techniques départementaux (Agriculture, Eaux et 
Forêts, Elevage...).  
 

 Dynamique organisationnelle 
La dynamique organisationnelle concerne les organisations à la base : les groupements 
féminins,  les GIE,  les ASC, les comités (feu de brousse, forage, moulin), les associations 
religieuses etc. La communaut® rurale de Mampatim compte beaucoup dôOCB ®voluant 
dans lôagriculture (mara´chage), lôembouche, la prestation de services, lôaviculture et le petit 
commerce. 
 
Les GPF sont parmi les organisations les plus dynamiques. Les femmes bénéficient des 
financements de certaines structures financières. Le calendrier des femmes surchargé par 
les travaux domestiques entrave cependant leur dynamisme. 
Dôautres contraintes viennent ®galement entraver lôessor des organisations de base, il sôagit 
du manque de moyens mat®riels et financiers, lôinsuffisance et la faiblesse du cr®dit, 
lôinsuffisance de diversification de leurs activit®s. 
 
 

1.4 PRESENTATION DE LôECHANTILLON 
 
 
Le premier niveau de lô®chantillonnage est constitué des villages. Sur un total de 52 villages 
que compte la CR de Mampatim, 8 villages ont fait lôobjet dôune enqu°te, soit un taux 
de 15%. Pour le deuxi¯me niveau de la d®termination de lô®chantillon, il sôest agi de choisir 
les ménages qui constituent lôunit® dôenqu°te. Pour une meilleure lecture des faits il faut 
pr®ciser quôen milieu rural : 
- les villages sont constitu®s de concession qui est la grande unit® collective dôhabitation ; 
- chaque concession peut regrouper un ou  plusieurs ménages. 
- le ménage constitue  lôunit® de production familiale. 

 
Pour minimiser les effets de biais, il a ®t® d®cid® dôinterroger dans chaque concession un 
seul m®nage. Lôunit® r®pondante est le chef de m®nage ou toute autre personne adulte et 
capable de fournir avec exactitude les informations recherchées. Le sondage qui est 
appliqu® permet de sôassurer une repr®sentativit® spatiale. Ce qui signifie que plusieurs 
ménages appartenant à une même concession ne pourront être enquêtés en même temps.  
Les concessions doivent être éloignées les unes des autres, situées dans des quartiers 
différents et être dispersés. Au total 181 ménages sur un total de 1304 (soit un taux de 
14%) ont été enquêtés. 
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II- PROBLEMATIQUE  DE LôEAU 

 
 
2.1. SOURCES DôAPPROVISIONNEMENT A LôEAU 

 
Les puits traditionnels restent le principal recours des populations pour satisfaire leurs 
besoins en eau. Les puits modernes ne satisfont la demande en eau domestique que de 
16% des m®nages. Cette situation sôexplique par la non fonctionnalit® des adductions dôeau.  
 

Graphique 1 : Source dôapprovisionnement en eau des m®nages 

 
 
Les femmes principales pourvoyeuses dôeau restent soumises aux conditions difficiles de 
lôexhaure manuelle. A cela sôajoute les risques sanitaires li®s ¨ la potabilit® de lôeau de 
boisson.  
 

2.1.1 Typologie des points dôeau modernes 
 
Cette partie a pour objet de faire lôinventaire et lôaudit technique des points dôeau modernes 
r®alis®s dans la communaut® rurale. Les points dôeau modernes concernent les puits 
modernes et le système AEP. 

 
 Les puits modernes 

Lôinventaire des points dôeau modernes a permis de r®pertorier 92 puits : 
- les puits modernes non équipés au nombre de 84 soit 91% du total ;  
- les puits modernes équipés de PMH au nombre de 8 ne représentent que 9%. 

 
Graphique 2 : Type de puits 

Puits moderne 
avec PMH

9%

Puits moderne 
sans PMH

91%
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 Description des puits modernes 
Les puits sont construits sur le même modèle conforme aux normes en vigueur au Sénégal. 
Ils sont en béton armé et ont été construits suivant la technique «En descendant» qui 
consiste à fabriquer le cuvelage au fur et à mesure du fonçage, à chaque mètre ou même 
moins si le terrain traversé est vraiment boulant. Le captage de lôaquif¯re est r®alis® en 
b®ton arm® ¨ lôaide dôune colonne de buses perfor®es p®n®trant dans la nappe phr®atique. 
 
- Le cuvelage de la majorité des puits inventoriés est réalisé en béton armé dosé à 350 

kg/m3 ferraillé avec du fer 8 (verticalement) et du fer 6 (horizontalement). Leurs diamètres 
int®rieurs est en moyenne inf®rieur ou ®gale ¨ 2 m. Le cuvelage descend jusquôau niveau 
de la nappe phréatique. Le cuvelage est ancré dans le terrain naturel par un ancrage de 
surface, un ancrage de base et des ancrages intermédiaires espacés au maximum de 10 
m.  

 
- La colonne de buses repose sur une trousse coupante et a été descendue par havage 

(creusage progressif sous la trousse coupante et descente automatique de la colonne de 
buses). Une dalle de fond en béton armé est posée au fond du puits, sur un matelas de 
gravier filtrant. 

 
- Le captage est composé de buses de béton armé dosé à 400 kg/m3 perforées, ferraillées 

avec du fer de 8 (verticalement) et du fer de 6 (horizontalement). Leur diamètre intérieur est 
1.60 m ou 1.40 m suivant le diamètre du cuvelage, et leur épaisseur est de 0.10 m. Le 
captage est descendu sous le niveau de la nappe phréatique. 

  
- Profondeur et hauteur de captage : la profondeur des puits est variable selon les zones. 

De grands écarts sont constatés entre les puits avec un minimum de 6 m et un maximum 
de 37 m. La majorité des puits (61%) ont cependant une profondeur comprise entre 10 et 
19 m. Les puits ayant  moins de 10 m de profondeur sont peu nombreux. 

 
Les relevés qui ont été opérés au niveau des puits présentent des hauteurs de captage 
moyennes. 93% des puits sont des hauteurs dôeau en dessous des 5m. Seuls 4 puits 
présentent des conditions idéales avec des hauteurs de plus 5 m. 

 
 Génie civil 

Les types dô®quipement dôexhaure qui sont inventoriés concernent : 
- un système de poulie qui permet une exhaure par corde. Ce dispositif concerne 80% des 
®quipements dôexhaure ; 

- le système composé de seau et corde représente 9% des syst¯mes dôexhaure ; 
- lô®quipement des puits avec une pompe ¨ motricité humaine représente également 9% 
des syst¯mes dôexhaure, 

- les pompes à motricité animale concernent seulement 1%. 
 
Les marques PMH les plus fréquemment installées sont : 

- la marque Indiana II qui représente 60%, 
- la marque Indiana III qui représente 40%, 

 
Graphique 3 : Type dôexhaure et de PMH 
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Le système AEP 
 
La CR compte trois forages : 
- le forage de Diankancounda Oguel install® en 1987 sur financement de lôEtat : il dessert 

les villages de Darou Salam Mamadou Touré, Missirah Kalidiogo, Témento Diahé, 
Diankancounda Maound®, en plus du village dôimplantation et 4 villages non raccordés. Il 
sôagira ensuite de construire un nouveau ch©teau dôeau en b®ton arm® en remplacement 
du ch©teau dôeau m®tallique existant ; 

- le forage de Saré Pathé Bouya : qui dessert le seul village dôimplantation mais après 
reconstruction dôune nouvelle AEMV il pourra desservir 7 villages ; 

- le forage de Mampatim qui dessert Sinthiang Omar et Médina Méta est non fonctionnel. Il 
a été construit en 1991 par lôEtat du S®n®gal. Une fois rétabli il desservira 12 villages ; 

- ainsi, deux AEMV sont prévues à Pidiro avec 5 villages polarisés et Saré Kanta avec 6 
villages. 

 
2.1.2 Fonctionnalit® des points dôeau moderne 

 
Les résultats des enquêtes ont permis de répertorier 133 ouvrages hydrauliques dont la 
fonctionnalité est présentée dans le graphique ci après. Le taux de fonctionnalité reste faible 
avec seulement 57% des ouvrages r®pertori®s. La non fonctionnalit® des points dôeau 
accentue les difficult®s dôapprovisionnement en eau potable des ménages déjà exacerbées 
par les conditions p®nibles dôexhaure. 
 

Graphique 4: Fonctionnalit® des points dôeau 

 
 

 Lôann®e dôinstallation.  
Les puits modernes avec PMH sont de construction récente. Ils ont été installés entre 2008 
et 2010. En revanche pour les autres points dôeau, la plupart ont plus de 10 ans. La majorit® 
des équipements sont construits entre 1999 et 1990 (39% et dans les années 80 (30%). 4% 
des points dôeau ont plus de 30 ans dô©ge.  
  

 Qui a installé  
Les acteurs importants qui ont réalisé les puits avec pompe à motricité humaine sont 
lôUNICEF, lôONG Aide Action et la coop®ration canadienne (ACDI). 
 

 Qui a financ® les points dôeau 
Le mode de financement montre un partenariat entre lôEtat, les projets et ONG et la CR. 
LôEtat dans les ann®es 80 a ®t® le principal bailleur mais avec la coop®ration d®centralis®e 
les ONG et projet de développement ont pris le relais et apporté leur contribution à 
lôam®lioration de lôacc¯s ¨ lôeau potable des populations. Le conseil rural participe à cet effort 
dôam®lioration de la desserte en eau des populations rurales en inscrivant dans son budget 
les contreparties demand®es par les bailleurs de fonds pour lôinstallation des ®quipements 
ou en assurant seul le financement des puits. 
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 Dispositif anti-bourbier 

Les puits modernes doivent être équipés de protection anti-bourbier. Au niveau de la CR de 
Mampatim, seuls 28% des puits modernes ne sont pas équipés de dispositifs anti bourbier. 
Lôabsence de la dalle anti-bourbier peut entra´ner une instabilit® dôensemble en cas de 
rupture dôune tuyauterie au niveau du r®servoir. La dalle favorise le drainage des eaux 
pluviales autour de lôouvrage et lutte contre les affouillements. 
 

2.1.3 Accessibilité des puits modernes  
 

 Accessibilité des puits modernes 
La distance ne constitue pas une entrave majeure ¨ lôaccessibilit® des points dôeau en vue 
dôun approvisionnement en eau. Lô®crasante majorit® des chefs de m®nages font moins de 
100 m pour accéder à leur source dôapprovisionnement. En effet, la plupart des puits sont 
implantés dans les concessions, ce qui réduit les distances à parcourir. Toutefois, la difficulté 
se trouve au niveau de lôexhaure et de la qualit® de lôeau. 
 

 
 Hygi¯ne et protection autour des points dôeau 

Les équipements de protection (clôture et couverture des puits) sont quasi inexistants autour 
des points dôeau. A cela sôajoute des eaux stagnantes et du bourbier autour de plusieurs 
points dôeau. Cette situation d®t®riore la qualit® de lôhygi¯ne et favorise la prolifération des 
microbes et germes porteurs de maladies. 
 

 Gestion des points dôeau 
La gestion des forages et de leurs équipements est confiée à des ASUFOR mises en place 
avec lôappui des ONG et programmes qui interviennent dans la CR et ¨ des comités de 
gestion de points dôeau. La cr®ation de ces structures favorise un entretien des ouvrages  
avec les recettes tir®es de lôexploitation. N®anmoins la majorit® des points dôeau nôont pas de 
gestionnaires. 
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2.2. LA PROBLEMATIQUE DE LA QUALITE DE LôEAU 
 
 
Lôeau est un ®l®ment important dans la d®termination des conditions dôhygi¯ne et de sant®. 
La question de la qualit® de lôeau commence ¨ prendre des proportions strat®giquement 
importantes qui font dôelle d®sormais une probl®matique de sant® publique comme ont fini de 
le démontrer les différentes études déjà disponibles. 
 

2.2.1 Qualité physico-chimique 
 
 Il faut également noter que les problèmes de forte teneur en fer commencent à apparaître 
au niveau de certains ouvrages réalisés. Cela doit ainsi être une préoccupation du secteur 
dôautant que les exc¯s de concentration de fluor peuvent non seulement nuire ¨ la sante 
mais constituent également une menace réelle pour les ouvrages avec les risques de 
corrosions quôils peuvent entra´ner. 
 
La péjoration climatique de ces dernières années combinées à la surexploitation  a engendré 
par endroits la baisse des nappes phr®atiques (de 20 ¨ 25 m en 25 ans) et lôintrusion saline 
notamment dans les basses vallées du Sine Saloum et au niveau des deltas de la 
Casamance et du fleuve Sénégal. On assiste également à la surexploitation de certaines 
nappes par des prélèvements qui dépassent les capacités de renouvellement. 
 
 

2.2.2 Qualit® microbiologique de lôeau 
 
La qualité bactériologique devient de plus en plus un sujet quôil revient de surveiller 
dôavantage dôautant que les services du minist¯re de la sant® ont not® que les maladies 
diarrh®iques connaissent une nette recrudescence inqui®tante alors quôelles sont pour 
lôessentiel dues ¨ une eau de boisson non hygi®nique. 
 
Côest ainsi que dans le cadre de la pr®vention des maladies diarrh®iques et en particulier le 
chol®ra, le Service National de lôHygi¯ne en partenariat avec lôUnicef a mis en îuvre un 
projet de suivi de la qualit® de lôeau de consommation sur lô®tendue du territoire national qui 
int¯gre un volet de surveillance des points dôeau mis en place dans le cadre du PEPAM. Les 
résultats sortis de cette étude relevant des taux de contamination moyens à élevés par des 
coliformes fécaux sur les prélèvements effectués au niveau des réseaux AEP, des puits 
modernes et des forages équipés de pompe à motricité humaine suggèrent que des actions 
dôenvergure soient prises dans ce sens en rapport avec les services du Minist¯re. 
 
Les enquêtes ménages menées au niveau de la CR ont permis aux chefs de ménages 
dôappr®cier la qualit® de lôeau de boisson ¨ travers deux indicateurs que sont lôapparence et 
le go¾t. La qualit® de lôeau est jug®e globalement mauvaise dans cette communaut® rurale. 
Plus de la moitié des ménages interrog®s estiment que le go¾t, lôodeur et la clart® de lôeau 
sont mauvais.  
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2.3 COUVERTURE DES BESOINS EN EAU 
 
 

 Estimation de la consommation en eau des ménages 
La consommation domestique en eau concerne lôeau utilis®e par les m®nages pour la 
boisson, la lessive, la toilette et la cuisine. La quantit® dôeau consomm®e dans les m®nages 
est variable et d®pend en partie de leur taille et dôautres facteurs dont lôaccessibilit® des 
points dôeau. La quantit® dôeau moyenne journali¯re consomm®e par les m®nages est 
estimée à 100 litres. En se référant à la taille moyenne des ménages qui est de 14 
personnes, la consommation individuelle est de 7,14 litres par jour et par personne. Cette 
consommation tr¯s faible est loin dôatteindre les normes OMS en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau 
potable qui est de 35 litres/jour. 
 

 Consommation en eau du bétail 
La consommation journalière totale du bétail tourne autour de 587 m3. Compte tenu de leur 
effectif, les bovins sont les plus grands consommateurs dôeau. Lôexemple des bovins peut 
permettre dôappr®cier le niveau de satisfaction des besoins en eau des animaux. En effet, les 
besoins théoriques des bovins sont de 25 litres par jour et par sujet soit 312 m 3. Les petits 
ruminants consomment en moyenne 5 à 10 litres par jour. 
 

 Taux de couverture en eau potable 
Lôexamen de la carte des ®quipements hydrauliques montre que 58% des villages de la 
communauté rurale ont un taux de couverture inférieur aux normes requises de 300hbts pour 
1 point dôeau moderne,  contre 31% en faveur dôune couverture satisfaisante.  
 
Des disparités sont également notées entre les villages situés au nord de la CR qui ont un 
meilleur taux de couverture et les villages du centre et du sud moins bien lotis. Cette 
situation sôexplique par la concentration des ®quipements hydrauliques au nord : cette zone 
est dotée de deux forages fonctionnels avec des raccordements au niveau de certains 
villages. En revanche au centre le seul forage de Mampatim est en panne, ce qui accentue 
les difficult®s dôapprovisionnement des populations. Ainsi : 

- 13% des villages de la CR nôont pas de points dôeau potable ;  
- 29% ont un acc¯s ¨ l'eau potable faible (1point dôeau pour 510 ¨ 1880 hbts) ; 
- 16% ont un accès à l'eau potable moyen (1 point d'eau pour 315 à 500 hbts) ; 
- 11% respectent les normes dôacc¯s dôun point dôeau pour 300 hbts ; 
- 31% ont un accès très favorable. 

 
 

2.4. ELEMENTS DôANALYSE : BILAN EN EPE 
 
 
Le bilan en EPE de la CR pour 2010 montre un niveau dô®quipement en point dôeau moderne 
et fonctionnel assez satisfaisant dôun point dôeau moderne pour 277,70 habitants. Ce taux 
pourrait être amélioré par une réhabilitation des 28 points dôeau alimentaires modernes  non 
fonctionnels qui pourrait permettre dôatteindre un taux de 190,16 personnes pour un point 
dôeau.  
 

Tableau 8 : Objectivés visés en EPE par le CR 

Objectifs visés par le CR 2010 2015 

Population totale de la CR 15 414 16 384 

Population desservie 5 069 16 384 

Population non desservie 10 345 - 

Besoins en EPE pour atteindre les objectifs des OMD 
 

90 
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Tableau 9 : Synthèse des forces et faiblesses 

THEMES Eléments Diagnostics Pistes de Réflexion 

ACCES A 
LôEAU 

POTABLE 

Faiblesses : o Renforcer la sensibilisation sur lôeau, lôhygi¯ne 
et la santé 

o Renforcer les ouvrages hydrauliques au 
niveau des villages avec des équipements 
modernes 

o Promouvoir le traitement de lôeau des puits 
pour lôusage domestique 

 Approvisionnement des ménages 

o Importance du recours au puits traditionnel 
o Pr®valence de poulie comme syst¯me dôexhaure 

 Approvisionnement collectif avec puits moderne 

o Importance du recours au puits traditionnel 
o Vétusté des ouvrages 
o Faible taux de fonctionnalité 

o Renforcer la sensibilisation sur lôeau, lôhygi¯ne 
et la santé 

o Renforcer les ouvrages hydrauliques au 
niveau des villages avec des équipements 
modernes 

o Promouvoir le traitement de lôeau des puits 
pour lôusage domestique. 

o Réhabiliter les ouvrages et équipements  en 
pannes au niveau des villages 

o Renforcer les capacités managériales des 
organes de gestion des points dôeau 

 Approvisionnement collectif avec forage 

o Faible rayon de desserte des forages 
o Vétusté des équipements 
o Vétusté des ouvrages de stockage 
o Pannes récurrentes 
o Faible taux de branchements au réseau 
o Léthargie des instances de gestion  

o Renouveler les équipements des forages 
o Renouveler les ouvrages de stockage 
o Renforcer la desserte des forages à partir de 

ses potentialités 
o Construire 2 nouvelles AEMV 
o Redynamiser lôASUFOR pour favoriser une 

meilleure gestion et rentabilité du forage 

Forces : 
 

 Approvisionnement des ménages 

o Existence de points dôeau potables 
o Accessibilit® des points dôeau 

o Mettre en place un dispositif performant 
dôentretien des ouvrages 

 Approvisionnement collectif avec puits moderne 

o Existence de puits modernes  
o Facilitation de lôexhaure par lô®quipement en PMH 

de certains puits 
o Existence dôun dispositif de protection, de gestion 
et dôentretien au niveau de certains puits 

o Mettre en place un dispositif  performant 
dôentretien des ouvrages 

 Approvisionnement collectif avec forage 

o Existence de réseau AEP fonctionnel 
o Existence de potentialit®s dôextension du r®seau 

o Favoriser une ASUFOR forte et dynamique 
capable dôassurer un service de qualit® 

CAPACITES 
ET VIABILITE 

Faiblesses : 

o Structures de gestion en léthargie 
o Très faible implication des populations dans la 

gestion des ouvrages 
o Manque de formations des populations sur les 
questions li®es ¨ lôeau 

o Elaborer un plan local dôhydraulique et 
dôassainissement pour cerner toutes les 
contraintes qui entravent un ôacc¯s correct en 
eau des populations 

o Mobiliser tous les moyens humains,  
techniques financiers au niveau local 

o Démarcher les actions prioritaires retenues 
auprès des partenaires techniques et 
financiers 

o Mettre en place un cadre institutionnel de 
pilotage 

o Assurer un dispositif de suivi- évaluation des 
actions menées 

Forces : 

o Opportunités de la Réforme pour impulser des 
changements 

o Existence de partenaires techniques et financiers 
pour soutenir les initiatives à la base 

o Existences de politiques publiques en lien avec les 
OMD etc. 
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III- PROBLEMATIQUE  DE LôASSAINISSEMENT 
 
 

3.1. INVENTAIRE DES OUVRAGES DôASSAINISSEMENT COLLECTIFS 
 
 

3.1.1 Les infrastructures dôassainissement collectives 
 
Lôinventaire des points dôassainissement a concern® les ouvrages dô®vacuation des excr®ta 
à usage collectif qui sont implantés dans les établissements scolaires, sanitaires, lieux de 
culte et autres lieux communautaires, etc.  
 
Sur un total de 52 villages, la CR de Mampatim compte 47 infrastructures communautaires 
composées de 7 structures sanitaires, 29 écoles, 9 lieux de culte et 2 autres structures 
communautaires. Ces infrastructures communautaires renferment 43 édicules dont 39 
fonctionnels.   
 

Tableau 10 : Situation des édicules publics dans les infrastructures socio économiques CR 

Infrastructures 
infrast. 

Sanitaires 
infrast. 

Scolaires 
Lieu de 

culte 
Autres (maison 
com  et marché) 

Total 

Nombre Infrastructures 7,00    29,00    9,00    2,00    47,00    

Nombre édicules existant 6,00    32,00    4,00    1,00    43,00    

Nombre édicules fonctionnel 5,00    29,00    4,00    1,00    39,00    

Taux équipement(%) 86    110    44    50,00    91    

Taux équipement adéquat(%) 83,00    91    100,00    -      91    

BESOINS édicules (Nvlle Construction) 1,00    3,00                                            5,00    1,00    7,00    

BESOINS édicules (réhabilitation) 1,00    3,00    -      1,00    5,00    

TOTAL  12 EDP (7 nouvelles constructions et 5 réhabilitations) 

 
Ces édicules sont prioritairement localisés dans les établissements scolaires et 
subsidiairement dans les structures sanitaires et lieux de culte, entre autres. Ces édicules 
disposent dôun niveau dô®quipement acceptable dans lôensemble, notamment au niveau des 
lieux de culte. 
 

3.1.2 Typologie des infrastructures dôassainissement collectives 
 
Les édicules publics au nombre de 47 dans la CR sont localisés en majorité au niveau : 

- des écoles, avec 74% des points inventoriés ; 
- des structures sanitaires, 14% ; 
- des lieux de culte (mosquée et église) 10% ; 
- du louma de Mampatim (2%). 
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La typologie des édicules fait apparaitre deux modèles de latrines 
- des toilettes à chasse manuelle majoritaire à 54%, 
- des latrines améliorées à fosse ventilée 46%. 

 
Graphique 5 : Typologie et localisation des édicules 

 
 
Les latrines ventilée (VIP) comprennent : 1) la fosse de r®ception et dôaccumulation des 
boues, 2) une superstructure ou cabine un peu décalée par rapport à la fosse, 3) un tuyau de 
ventilation. 
 
Les toilettes à chasse manuelle ou TCM sont constituée : 1) dôune superstructure, 2) dôune 
cuvette, 3) dôun siphon hydraulique, 4) dôun tuyau dô®vacuation, 5) dôun regard dô®vacuation, 
6) dôune dalle en b®ton arm®e. 
 
Les ouvrages de gestion des eaux us®es nôexistent pas  
 

3.1.3 Accès à l'assainissement pour les services sociaux de base 

 
Dans lôexamen du taux de couverture, il faut distinguer les ®coles qui ont des latrines de 
celles qui nôont aucun point dôassainissement. Sur les 29 établissements scolaires existants 
dans la CR, 14 nôont pas dôouvrages dôassainissement. 
 
Sur les 15 écoles dot®es dô®dicules publics, il faut différencier le taux de couverture chez les 
gar­ons et chez les filles. Les normes dôun ®dicule public pour 60 gar­ons et 1®dicule pour 
30 filles sont respectées dans la plupart des écoles hormis les établissements scolaires de 
Mampatim qui connaissent un d®ficit. Le ratio au niveau du coll¯ge est dôun ®dicule pour 70 
gar­ons et dôun ®dicule pour 57 filles. Au niveau de lô®l®mentaire, le d®ficit est not® au 
niveau des filles avec un édicule pour 66 élèves. 
 

 Qui a financ® lô®dicule public. 
Le financement des ®dicules publics fait intervenir trois acteurs lôEtat, les partenaires au 
développement et la collectivité locale bénéficiaire. Les partenaires au développement tels 
que Aide & Action, UNICEF, WATER FACILITY ACDI sont les principaux bailleurs : ils ont 
financ® 61% des ouvrages dôassainissement. LôEtat par lôinterm®diaire de ses programmes 
tel que le PEPAM a financé 37% des édicules. La participation de la CR quant à elle reste 
faible avec 2%. 
 
La majorité des édicules est construite entre 2008 et 2010, ce qui traduit la volonté des 
pouvoirs publics et de leurs partenaires ¨ am®liorer la qualit® de lôassainissement. Entre 
1980 et 2000 seuls 2 édicules avaient été construits. 



PLAN LOCAL DõHYDRAULIQUE ET DõASSAINISSEMENT DE LA COMMUNAUTE RURALE DE MAMPATIM  
 

 
34 

 
 

 
 

 








































































































